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En arrêt de travail, j’ai touché 
des indemnités par l’assurance 
privée que j’avais contractée. 
Sont­elles imposables ?
Ces sommes ne sont pas imposa­
bles. Les indemnités journalières 
qu’un salarié reçoit via un contrat 
d’assurance ou de prévoyance, 
auquel il a adhéré de façon facul­
tative sont exclues du champ 
d’application de l’impôt sur le re­
venu. Les primes ou cotisations 
payées à ce titre ne sont pas dé­
ductibles du revenu imposable.

Retraitée, je souhaite faire ve­
nir une femme de ménage 
dans ma résidence secondaire. 
Ais­je droit à des réductions 
d’impôt ou sont­elles réser­
vées à la résidence principale ?
Les contribuables employant un 
salarié à domicile bénéficient 
d’un avantage fiscal, que ces ser­
vices soient rendus dans la rési­
dence principale ou secondaire. 
Pour les retraités, cela prend la 
forme d’une réduction d’impôt. 
Elle est égale à 50 % du montant 
des dépenses supportées, rete­
nues dans une limite fixée 
à 12 000 euros, majorée de 
1 500 euros par enfant à charge 
et par membre du foyer fiscal 
âgé de plus de 65 ans, sans excé­
der 15 000 euros (soit un avan­
tage maximal de 7 500 euros). Ce 
plafond est de 20 000 euros (soit 
un avantage maximal de 
10 000 euros) pour ceux qui ont 
besoin de l’assistance d’une 

des rentes restant à verser si la 
personne est toujours vivante) et 
le prix d’acquisition (valeur du 
bien acquis + somme des rentes 
déjà versées). Ensuite, la plus­va­
lue bénéficie d’abattements pour 
durée de détention. L’acquisition 
en viager peut être intéressante 
car ce placement de long terme 
correspond à la constitution 
d’une épargne retraite. Mais cette 
option doit s’étudier une fois seu­
lement que le jeune couple aura 
épargné suffisamment pour ache­
ter sa résidence principale.

Les sociétés civiles de place­
ment immobilier (SCPI) sem­
blent moins contraignantes 
que l’investissement en direct. 
Le rendement est­il inférieur ?
Investir dans des SCPI entraîne 
moins de contraintes pour l’inves­
tisseur tout en mutualisant le ris­
que locatif. Mais il existe plusieurs 
catégories de SCPI et toutes ne 
sont pas gérées avec la même ef­
ficacité : les meilleures affichent 
un rendement supérieur à 6 %, les 
moins bonnes autour de 4,5 %. Un 
investisseur immobilier averti de­
vrait, en direct, pouvoir effectuer 
une opération plus rentable.

Je loue un logement meublé à 
un étudiant. Je vais déclarer au 
réel pour bénéficier d’un déficit 
reportable sur dix ans. Le fisc 
dit que je dois faire appel à un 
expert­comptable. Est­ce vrai ?
C’est obligatoire. Lorsque la loca­
tion meublée dépend du régime 
réel d’imposition, l’investisseur 
doit pouvoir fournir à l’adminis­
tration fiscale un bilan et un 

compte de résultat. Vous devrez 
donc adhérer à un centre de ges­
tion agréé ou faire appel à un ex­
pert­comptable conventionné. 
Cette adhésion vous ouvre droit à 
plusieurs avantages. D’abord, 
vous ne subirez pas la majoration 
de 25 % de la base d’imposition 
pour le calcul de l’impôt sur le re­
venu, prévue en cas de non­adhé­
sion. Ensuite, vous bénéficierez 
d’une réduction d’impôt sur le re­
venu pour frais de tenue de comp­
tabilité, si le chiffre d’affaires n’ex­
cède pas 32 900 euros et si 
l’entreprise est imposée de plein 
droit au régime micro mais a opté 
pour le régime réel.

Le fonds en euros de mon as­
surance­vie, ouvert en 2004, 
ne me rapporte que 2 %. Ai­je 
intérêt à transférer cette 
somme sur un contrat plus 
performant ?

Si vous avez moins de 70 ans, 
vous pouvez racheter votre ancien 
contrat – et comme il est ouvert 
depuis plus de huit ans, vous bé­
néficierez d’une fiscalité avanta­
geuse. Autre option : attendre la 
commercialisation, imminente, 
des nouveaux contrats eurocrois­
sance. Ils permettront peut­être 
de transformer les anciens con­
trats, tout en conservant l’antério­
rité fiscale et en bénéficiant d’une 
garantie en capital à terme. 
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Un peu de féminité dans les offres de gestion
f a m i l l e  |  Quelques établissements et conseillers financiers proposent des produits et services 

réservés aux femmes. Décryptage d’une démarche commerciale

caroline racapé

L’ offre fleure bon le coup mar­
keting. Pensez : des produits
bancaires destinés aux fem­
mes ! Certes, peu d’établisse­

ments ont franchi le pas – seuls trois
proposent des cartes de paiement de
ce type. Mais les clientes semblent se
laisser tenter.

Deux de ces cartes, Affinity, de la
Bred, et Pour elles, de Société générale, 
sont associées à des assurances spéci­
fiques (garantie « achats » pour la 
Bred, « vol de sac à main » pour la So­
ciété générale) et à des services de dé­
pannage à domicile (intervention en
trois heures en cas de problèmes de
plomberie, vitrerie, serrurerie…). 

La troisième n’offre aucun service
supplémentaire : le carré de plastique
édité chaque année par les Caisses 
d’épargne à 10 000 exemplaires à l’oc­
casion de la Journée des droits des
femmes mise uniquement sur le look
– il est dessiné par un créateur, Kenzo 
en 2014. Inutile ? Peut­être, mais près
de 40 000 clientes y ont souscrit à la 
Bred, pour un coût supérieur de

10 euros par an par rapport à une carte
bancaire classique.

Estimant que les femmes – aisées –
ne bénéficiaient pas d’un accueil digne
d’elles, certains conseillers en gestion
de patrimoine (CGPI) ou certaines ban­
ques privées en ont fait un argument
commercial. « Environ 41 % des fem­
mes vivent seules et les trois quarts
d’entre elles déclarent ne jamais avoir
été interrogées sur l’ensemble de leurs 
placements », déplore Philippe Deram­
bure, associé chez Exton Consulting, 
spécialiste du marketing financier.

Ce qui leur manque le plus ? « Un
suivi régulier et proactif », avance Na­
thalie Pillet, fondatrice du cabinet Pa­
trimoine au féminin. Cette CGPI con­
tacte au moins quatre fois par an ses 
clientes. Une attention particulière qui
s’explique par le montant moyen des 
encours qu’elle gère : 200 000 euros.

« A l’inverse des hommes, nous re­
marquons que les femmes ont peur de 
déranger et osent moins appeler », ex­
plique Françoise Neige, banquière pri­
vée chez Pictet & Cie. Cette maison éli­
tiste – il faut 1 million d’euros d’actifs 
hors immobilier pour frapper à sa 

porte – est la seule banque privée
ayant élaboré une offre réservée aux 
femmes. La formule repose sur des
rendez­vous personnels réguliers et 
des petits déjeuners de formation, 

tous les deux mois, sur des thèmes 
comme les régimes matrimoniaux, la
fiscalité.

« Notre approche n’est pas seulement
marketing : les besoins des femmes, no­
tamment de celles qui vivent seules, 

sont particuliers », défend Nathalie
Pillet. Se faire conseiller par des pros
habitués à ces problématiques appor­
terait donc un vrai plus. « A la suite 
d’un veuvage ou d’un divorce, il faut fré­
quemment réorganiser rapidement et
complètement le patrimoine pour déni­
cher des sources de revenus », détaille 
Aurélie Jaclot, banquière privée chez
Pictet & Cie.

Plus généralement, les femmes pren­
draient plus souvent les intérêts de
leurs enfants en compte, souvent via 
des montages immobiliers. Plus que
les hommes aussi, elles se soucieraient
de leur retraite – pas étonnant, puis­
que leurs pensions sont inférieures de
30 % à celles des hommes, pour une 
espérance de vie de sept ans supé­
rieure. Enfin, elles apprécieraient 
d’être épaulées dans leur vie privée. 

Pictet les oriente donc vers des fisca­
listes, agents immobiliers ou secrétai­
res privés (qui prennent en charge les
fiches de paie des salariés à domicile,
la paperasse quotidienne, etc.). Preuve 
que cette offre a trouvé sa place, une 
nouvelle cliente sur deux chez Pic­
tet & Cie y souscrit. 

Repères

Combien Prévoyez un supplément de
l’ordre de 10 euros par an pour la carte 
Affinity en débit immédiat dans sa ver­
sion « Classic » (49,50 euros par an) par
rapport à la carte non affinitaire de la 
Bred.

Pour qui Pour profiter des services de
Pictet & Cie, la seule banque privée 
ayant mis en place un accueil destiné 
aux femmes, il faut montrer patte 
blanche : 1 million d’euros d’actifs au 
minimum.

Ailleurs Dans d’autres pays d’Europe,
on trouve des offres plus complètes. Au
Portugal, la banque publique CGD com­
mercialise Caixa Woman, un compte 
proposant des avantages tarifaires et 
un système de « cash back ». Au Royau­
me­Uni, la filiale bancaire de Marks & 
Spencer (M&S Bank) compte 75 % de 
femmes parmi ses 3 millions de clients.
Elles profitent de points de fidélité et 
d’avantages en boutique.

Pensions moindres, 
espérance de vie 

supérieure, 
les femmes ont tout
intérêt à se soucier 
davantage de leur 

future retraite

tierce personne parce qu’ils sont 
invalides ou ont à leur charge 
une personne invalide.

Nous souhaitons acquérir no­
tre résidence principale. A 
quelles aides pouvons­nous 
prétendre ?
Quelques aides permettent de di­
minuer le montant de la mensua­
lité du crédit, notamment le prêt 
accession d’action logement, des­
tiné aux salariés des entreprises 
de plus de dix personnes. Doté 
d’un taux très intéressant (1,75 % 
hors assurance), il est plafonné à 
un montant maximum de 
25 000 euros. Le prêt d’accession 
sociale, lui, s’adresse à des ména­
ges aux ressources moyennes ou 
modestes n’ayant pas d’apport 
personnel. Enfin, même s’il est 
désormais plus restrictif, le prêt à 
taux zéro + (PTZ +), accordé sous 
conditions de ressources pour 
l’achat d’un logement neuf, reste 
intéressant.

Un investissement en viager 
est­il un bon choix pour un 
jeune couple non proprié­
taire ? Quelle sera la fiscalité à 
la revente ?
Acheter un appartement en via­
ger permet d’obtenir un prix plus 
faible (de 20 % à 50 %) que celui 
du marché. En contrepartie, les 
acquéreurs prennent un risque 
sur la durée de vie du vendeur. Cet
aléa détermine la durée de la 
rente à verser au vendeur, et donc 
le prix de revient total de l’opéra­
tion. Lorsque vous aurez récupéré 
le bien, vous pourrez le revendre. 
Les plus­values sont alors soumi­
ses à un prélèvement au taux glo­
bal de 34,5 % (hors contribution 
exceptionnelle sur les hauts reve­
nus et hors taxe supplémentaire 
pour les plus­values supérieures à 
50 000 euros). Pour calculer cette 
plus­value, il faut faire la diffé­
rence entre le prix de cession (prix
de vente + le montant en capital 

A partir de quel niveau 
d’impôt sur le revenu faut­il 
s’intéresser aux solutions 
de défiscalisation ? »
la défiscalisation peut être envisagée à partir de 4 000 à 
5 000 euros d’impôt sur le revenu. Mais ce n’est pas le seul critère à 
prendre en compte. En général, les placements permettant de bénéfi­
cier d’avantages fiscaux sont assortis d’obligations de conservation 
(supérieures à cinq ans pour la plupart). Il est donc fortement recom­
mandé de posséder un patrimoine suffisant pour pouvoir « oublier » 
cet actif pendant cette période. Il faut aussi être conscient que plus 
l’avantage fiscal est élevé, plus le risque pris est réel. Enfin, il faut tou­
jours analyser la qualité de l’investissement hors impact fiscal. Trop 
de particuliers souscrivent des produits pour la seule carotte fiscale et 
se retrouvent avec des placements qui ont perdu une grande partie de 
leur valeur, des appartements mal loués…

s i g n é  c a g n a t
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Les nerfs à fleur 
d’impôt

T rop d’impôt tue l’impôt, disait
l’économiste Arthur Laffer. Hé­
las, trop de bêtise ne tue pas la
bêtise. C’est ainsi qu’un vent

mauvais souffle sur cette contribution 
jugée excessive par certains, injuste par 
d’autres, mais qui reste, rappelons­le, le 
bras armé de nos valeurs républicaines, 
sans lequel la redistribution et la lutte 
contre les inégalités est impossible. 

Les économistes ultralibéraux du 
16e arrondissement de Paris et du quar­
tier du Luxembourg – ceux qui penchent 
à gauche habitent plutôt le 15e et le boule­
vard Saint­Germain – répètent qu’il faut 
baisser les impôts directs, voire les sup­
primer pour relancer notre économie. 

Paix sociale
Ces partisans de l’impôt zéro ou de 

l’impôt a minima oublient qu’eux aussi 
profitent d’un service public qui finance, 
par exemple, les études à l’ENA de leur 
progéniture. Ils peuvent aussi rouler rue 
de Passy sans acquitter à chaque change­
ment de rue un droit de passage. Et puis, 
accessoirement, cela finance la police et 
la quiétude des beaux quartiers.

Une étude récente du Trésor indique 
que les prestations sociales et les prélève­
ments fiscaux réduisent de 40 % les iné­
galités entre les 10 % de nos concitoyens 
les plus riches et les 10 % les plus pau­
vres. Et la paix sociale permet de réflé­
chir, notamment à l’impôt. 

Mais toute contestation mérite d’être 
écoutée et entendue. L’idée selon la­
quelle chacun doit contribuer à propor­
tion de ses revenus souffre d’excep­
tions… républicaines. L’une des plus 
criantes concerne nos députés. Outre 
leur traitement et leurs revenus supplé­
mentaires, ils disposent d’environ 
70 000 euros annuels d’indemnités non 
imposées. Une partie importante de 
leurs ressources échappe ainsi à l’impôt. 
La déduction de 10 % applicable aux sala­
riés, elle, ne peut dépasser 12 097 euros. 
De Laffer à l’affaire, il n’y a qu’un pas... 


